
202 6  DFA  37  :  Signa tu r e  d’une  conve n t i o n  d’occu p a t i o n  du  domai n e  publi c  pour
l’explo i ta t i o n  public i ta ir e  sur  les  proprié t é s  de  la  Ville  de  Paris .

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m es ,  Messieur s ,

La  Ville  de  Paris  autorise  l’exploita tion,  via  une  convent ion  d’occupa t ion  domaniale,  de  dispositifs
d’affichage  publicitai re  sur  des  emplace m e n t s  relevant  de  ses  proprié té s  :  terrains  communa ux,
murs  et  clôtures  de  terrains  commun a ux,  ainsi  que  murs  pignons  et  façades  de  bâtimen t s
commun aux  ou  sur  lesquels  la  Ville  de  Paris  dispose  de  droits,  dans  le  respec t  des  dispositions  du
Règleme n t  Local  de  Publicité.  Sont  exclus  de  ce  périmèt r e  le  mobilier  urbain,  les  palissades  et
installa tions  de  chantie r ,  ainsi  que  tout  autre  dispositif  régi  par  des  convent ions  distinc tes .
Conformé m e n t  à  l'ar ticle  L.  2333- 6  du  code  généra l  des  collectivités  territo riales ,  les  disposi tifs
publicitai re s  exploités  dans  le  cadre  de  la  présen t e  convent ion  sont  exonéré s  de  la  taxe  locale  sur
la  publicité  extérieu r e  (TLPE).  

L’occupan t  exploite  les  emplace m e n t s  définis  à  l'ar ticle  2  à  ses  risques  et  périls,  conformé m e n t  à
la  réglemen t a t ion  publicitai re  en  vigueur  et  applicable  à  Paris.  Afin  de  prése rve r  l'image  et  la
réputa t ion  de  la  Ville  de  Paris,  l’exploitan t  s'abs tien t  d'afficher  toute  publicité  interdi te  par  la
réglemen t a t ion  en  vigueur  ou  de  nature  à  porte r  atteint e  à  l'ordre  public,  à  la  dignité  humaine  ou
aux  valeurs  de  la  République .  Il  veille  notamm e n t  à  éviter  toute  publicité  qui  utilise  des
stéréo types  sexistes ,  lesbophobes ,  homophob es  et  des  représe n t a t ions  dégrad a n t e s ,
dévalorisan t e s ,  déshum a nisa n t e s  et  vexatoires  des  femmes  et  des  hommes  et  des  rappor t s  entre
eux.  De  même,  l’exploitan t  veille  à  éviter  toute  publicité  cautionna n t  toute  forme  de  discrimina t ion
fondée  sur  l’origine  ethnique,  l’origine  nationale ,  la  religion,  le  sexe  ou  l’âge.

Carac t é r i s t iques  de  la  convention  en  cours

Le  titulaire  de  la  convention  en  cours  est  la  société  CITYZ  MEDIA  (ancienne m e n t  CLEAR
CHANNEL  FRANCE  jusqu’en  décemb r e  2023).  Conclue  pour  une  durée  initiale  de  six  ans  à
compter  du  1er  janvier  2015,  cette  convention  a  été  tacitemen t  recondui te  à  six  reprises  pour  une
durée  d’un  an.  Elle  prévoit  en  outre  un  renouvelleme n t  d’un  mois  suppléme n t a i r e ,  ce  qui  porte  son
terme  au  31  janvier  2027.

En  contrep a r t ie  de  cette  autorisa t ion,  CITYZ  MEDIA  verse  à  la  Ville  une  redevance  fixée  à  64  %
des  recet t e s  brutes  issues  de  l’exploita tion  des  disposi tifs  publicitai res ,  assor tie  d’une  redevance
minimale  garant ie  (RMG)  d’un  montan t  annuel  de  3,  3M€  en  valeur  de  base  2015,  indexée.  Quel
que  soit  le  chiffre  d’affaires  réalisé,  la  redevance  versée  annuelleme n t  ne  peut  être  inférieu re  au
montan t  de  la  RMG  indexée  ; depuis  le  début  du  contra t ,  les  résul ta t s  réalisés  par  le  titulaire  n’ont
jamais  donné  lieu  au  versem e n t  d’un  solde  au- delà  de  celle- ci.

La  redevance  perçue  par  la  Ville  au  titre  des  exercices  2015  à  2025  s’élève  à  38  264  729  €.  La
redevance  prévisionnelle  totale  jusqu’au  terme  du  contra t ,  le  31  janvier  2027,  s’élève  à  42  315
060  €.  Le  titulaire  a  bénéficié  du  plan  de  soutien  aux  concessionn ai r es  mis  en  place  dans  le  cadre
de  la  crise  sanitaire ,  à  travers  une  exonéra t ion  de  trois  mois  de  redevance  minimale  garan t ie  au
titre  de  l’année  2020,  objet  d’un  avenan t  n°1  adopté  par  le  Conseil  de  Paris  des  15,  16  et  17
décemb r e  2020  (délibéra t ion  2020  DFA  65  DAC).

A l’heure  actuelle,  l’exploitan t  a  mis  en  œuvre  187  dispositifs,  essent iellemen t  des  pannea ux  de
8m².

Procédu r e  de  renouvelleme n t

La  consul ta tion  relative  au  renouvellemen t  de  cette  convention  a  été  organisée  conformé m e n t  aux
articles  L.  2122- 1  et  suivants  du  code  généra l  de  la  proprié té  des  personnes  publiques ,  qui
imposent ,  lorsque  le  titre  permet  l’exercice  d’une  activité  économiqu e  sur  le  domaine  public,  une
procédu r e  de  sélection  préalable  présen t a n t  toutes  les  garant ies  d’impar tia li té  et  de  transpa r e n c e
et  assortie  de  mesure s  de  publicité.  La  convent ion  ne  confère  à  son  titulaire  ni  la  qualité  de
concessionn ai r e  au  sens  du  droit  de  la  comman d e  publique,  ni  aucun  droit  réel  sur  les  biens
occupés .

La  consulta t ion  a  été  lancée  le  17  mars  2026,  le  dossie r  de  consul ta tion  étant  télécha r g e a ble  sur
la  plateform e  Maximilien.  L’avis  d’appel  public  à  concur r en ce  a  été  publié  le  18  mars  2026  sur  les



sites  du  Parisien,  des  Echos  et  sur  paris.fr.  La  date  limite  de  récept ion  des  candida tu r e s  et  des
offres,  initialeme n t  fixée  au  19  mai  2026,  a  été  repor t ée  au  1er  juin  2026.

Deux  candida tu r e s  et  offres  ont  été  déposées  dans  les  délais  :

– CITYZ MEDIA  ;

– JCDECAUX  FRANCE.

Après  demand e  de  compléme n t s ,  les  dossie rs  de  candida tu r e  ont  été  complé té s  dans  les  délais
impar ti s.  Les  deux  candida ts  présen ta n t  les  garan t ies  professionnelles  et  financiè r e s  suffisan te s
pour  exécute r  le  contr a t ,  leurs  offres  ont  été  admises  à  l’analyse.

Les  candida t s  ont  été  invités  à  une  séance  de  négocia tions,  tenue  le  7  juillet  2026  pour  CITYZ
MEDIA  et  le  8  juillet  2026  pour  JCDECAUX  FRANCE.  Ces  négocia tions  ont  porté  sur  le  projet
d’exploita tion  ainsi  que  sur  les  points  financie rs  et  juridiques  des  propositions  initiales.  Les
procès- verbaux  des  séances  ont  été  notifiés  aux  candida ts  le  15  juillet  2026,  avec  une  invitation  à
remet t r e  une  offre  finale  avant  le  19  août  2026.  Les  deux  candida ts  ont  remis  leur  offre  finale
dans  le  délai  impar t i .

Carac t é r i s t iques  de  la  nouvelle  convent ion

La  nouvelle  convention  est  conclue  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compte r  de  son  entrée  en
vigueur ,  le  1er  février  2027.  À l’expiration  de  la  cinquième  année  d’exécution,  elle  est  reconduit e
de  plein  droit,  dans  la  limite  de  trois  reconduc t ions  d’une  durée  d’un  an  chacune ,  sauf
dénoncia t ion  par  l’une  des  par ties  au  plus  tard  onze  mois  avant  chaque  échéance .

Le  titulaire  versera  à  la  Ville  une  redevance  variable  appliquée  à  l’ensemble  du  chiffre  d’affaires
hors  taxes  issu  de  l’exploita tion  des  dispositifs  publicitai re s ,  assortie  d’une  redevance  minimale
garan t ie  déte r miné e  en  fonction  du  nombre  d’emplacem e n t s  que  le  titulaire  aura  la  faculté
d’exploite r ,  ce  nombre  étan t  actualisé  au  1er  janvier  de  chaque  année .  Une  redevance  minimale
garan t ie  compléme n t a i r e  est  due  en  cas  de  reconduc t ion  du  contra t  au- delà  de  la  durée  ferme  de
cinq  ans.  Le  titulaire  devra  par  ailleurs  mett r e  en  place  une  garant ie  à  première  demande
couvran t  le  paiemen t  de  la  redevance  et  des  pénalités  dues  à  la  Ville.

La  convention  encadre  enfin  les  modalités  de  gestion  du  parc  de  dispositifs  :  entre tien  et
mainten a nc e  assortis  de  délais  d’interven t ion  maximaux,  notamm e n t  de  vingt- quat re  heures ,  sept
jours  sur  sept,  pour  tout  messag e  injurieux,  discrimina toi re  ou  haineux,  et  de  quat r e  heures  pour
toute  anomalie  présen t a n t  un  risque  pour  la  sécuri té  des  personnes  et  des  biens  ;  alimenta t ion
élect rique  autonome  des  disposi tifs  ;  mise  en  place  d’un  outil  de  suivi  informati sé  perme t t a n t  la
traçabilité  et  le  pilotage  de  l’exploita tion.

Le  règlemen t  de  la  consulta t ion  indiquai t  que  les  offres  seraien t  examinées  au  regard  des  critè re s
suivants ,  hiéra r chisé s  selon  un  ordre  décroissan t  d’import a nce  :

– Critè re  1  :  l’offre  financiè re ,  appréciée  au  regard  du  mécanisme  de  redevance  proposé
(taux  de  redevance  variable ,  montan t s  de  redevance  minimale  garant ie  tenant  compte  du
nombre  d’emplace m e n t s  exploitables ,  redevance  minimale  garan t ie  complémen t a i r e  en
cas  de  reconduc t ion)  et  de  la  viabilité  économiqu e  et  financiè r e  de  l’offre  (crédibilité  des
hypothèses  retenu es ,  solidité  du  plan  d’affaires  prévisionnel,  robust e s se  du  financem e n t
des  investissem en t s  et  de  la  garant ie  appor té e)  ;

– Critè re  2  :  la  qualité  du  projet  d’exploita tion,  appréciée  au  regard  de  la  stra tégie  de
commercialisa t ion  des  disposi tifs  et  du  pilotage  de  l’occupat ion  du  parc,  de  la  qualité  de  la
gestion  du  parc  (entre t ien  et  maintena n c e ,  délais  d’inte rven t ion,  outils  de  suivi,
méthodologie  de  réponse  aux  demande s  de  la  Ville  relatives  à  la  créa tion  ou  au  retrai t
d’implanta t ions  en  cours  de  contr a t) ,  ainsi  que  des  engage m e n t s  du  candida t  en  matière
de  responsabili té  sociale  et  en  faveur  du  développe m e n t  durable .

Les  offres  finales  ont  été  analysées  au  regard  de  ces  critè re s .

Proposition  d’att ribu tion  à  la  société  JCDECAUX  FRANCE  :

S’agissan t  du  critè re  n°1  portan t  sur  «  l’offre  financiè r e  »,  le  candida t  propose  une  redevance
variable  fondée  sur  un  taux  de  réversion  élevé  de  65  %  du  chiffre  d’affaires  annuel  hors  taxes,
assor tie  d’une  redevance  minimale  garant ie  annuelle  s’étalan t ,  en  valeur  2026,  de  3,71  M€  pour
un  nombre  d’emplace m e n t s  exploitables  supérieu r  ou  égal  à  150,  à  2,84  M€  pour  un  nombre
d’emplacem e n t s  compris  entre  110  et  124.  Ces  montan t s ,  légèrem e n t  inférieu rs  à  la  RMG  actuelle
(3,95  M€  en  2025),  sont  très  satisfaisan ts  au  regard  de  la  baisse  du  nombre  d’emplacem e n t s
exploitables  par  rappor t  au  contra t  actuel.  En  cas  de  reconduc t ion  du  contra t  au- delà  de  la  durée
ferme  de  cinq  ans,  le  candida t  propose  une  redevance  minimale  garant ie  compléme n t a i r e
impor tan t e  de  353  k€  par  an  (valeur  2026).



Sur  la  durée  ferme  du  contr a t ,  sur  la  base  des  projections  du  candida t ,  le  montan t  total  de
redevance  versée  à  la  Ville  est  estimé  à  19,5  M€  en  euros  constan t s ,  dont  18,6  M€  de  redevance
minimale  garant ie ,  soit  95  % de  la  redevance  projetée  totale,  ce  qui  est  totalemen t  sécurisan t  pour
la  Ville.

S’agissan t  de  la  viabilité  économique  et  financiè r e  de  l’offre,  le  candida t  présen t e  des  projections
de  recet te s  ambitieuses ,  globaleme n t  bien  détaillées  bien  que  cer taines  hypothèse s  sous- jacentes
auraien t  mérité  d’être  davantag e  crédibilisées ,  et  des  projections  de  charges  globalemen t
optimisées .  Le  plan  d’affaires  fait  ressor ti r  un  niveau  de  rentabili té  très  optimisé,  laissan t  peu  de
marges  de  man œ uvr e  en  cas  de  performan c es  moins  bonnes  qu’escompté .  En  revanche ,  le
finance me n t  des  investisse m e n t s  de  premier  établissem e n t ,  évalués  à  1,5  M€  en  première  année,
et  la  garant ie  appor té e  sont  totalemen t  sécurisan t s  pour  la  Ville  :  le  candida t  produi t  notam m e n t
des  lettres  d’inten t ion  et  de  soutien  de  ses  sociétés- mères  ainsi  qu’une  lettre  d’inten tion  d’un
établissem e n t  bancai re  de  premie r  rang  portan t  sur  une  garant ie  à  premiè re  demande  d’un  niveau
supérieu r  aux  atten t e s  du  règleme n t  de  la  consulta t ion.

L’offre  finale  du  candidat  a  été  jugée  satisfaisante  sur  ce  premier  critère.

S’agissan t  du  critè re  n°2  portan t  sur  «  la  qualité  du  projet  d’exploita tion  »,  le  candida t  propose  un
parc  de  208  mobiliers ,  exclusivemen t  déroulan t s  (102  disposi tifs  de  2  m²  et  106  disposi tifs  de  8
m²),  représe n t a n t  892  faces  publicitai re s ,  soit  22,5  %  de  faces  supplémen t a i r e s  par  rappor t  au
parc  actuel  pour  une  surface  publicitai re  réduite  de  16,5  %.  Sa  stra tégie  commerciale ,  explicitée
en  détail,  repose  sur  un  rééquilibr age  du  parc  en  faveur  du  format  2  m²,  plus  demandé  par  les
annonceu r s ,  le  format  8  m²  étan t  recent r é  sur  les  emplace m e n t s  à  forte  audience  des  grands  axes
et  des  portes  de  Paris.  La  réponse  appor t ée  sur  le  calendrie r  des  agréme n t s  est  complè te  et
opéra tionnelle,  l’intégrali té  des  demand es  d’agrém e n t  étan t  jointe  à  l’offre  finale.

En  matière  de  gestion  du  parc,  le  candida t  présen t e  une  organisa t ion  et  des  moyens  dédiés,  un
passage  d’ent re t ien  hebdoma d ai r e ,  la  géolocalisa tion  des  disposi tifs  et  des  délais  d’inte rven t ion
plus  court s  que  ceux  exigés  au  du  cahier  des  charges.

Enfin,  en  matièr e  de  responsa bili té  sociale  et  de  développe m e n t  durable ,  le  candida t  prend  des
engage m e n t s  précis  et  vérifiables  : flotte  d’interven t ion  élect rique,  couver tu r e  intégrale  du  besoin
en  eau  par  la  récupé r a t ion  d’eau  de  pluie,  recours  à  une  électrici té  d’origine  renouvelable ,
éclairage  LED,  engage m e n t  d’inser t ion  adossé  au  facilita teu r  désigné  par  la  Ville,  et  par t  des
disposi tifs  installés  issus  du  réemploi  de  92  %.

L’offre  finale  du  candidat  a  été  jugée  très  satisfaisante  sur  ce  deuxiè m e  critère.

Au  vu  de  ce  qui  précède ,  l’offre  de  la  société  JCDECAUX  FRANCE,  jugée  satisfaisan t e  sur  le
critè re  de  l’offre  financiè r e  et  très  satisfaisan t e  sur  celui  de  la  qualité  du  projet  d’exploita tion,
s’est  révélée  la  meilleure  au  regard  des  critèr es  hiéra rchisé s  du  règlemen t  de  la  consulta t ion.  La
proposi tion  de  l’autre  candida t ,  détaillée  dans  le  rappor t  d’analyse  des  offres,  appara i t  moins
satisfaisan t e  au  regard  de  ces  critè res .

Il  est  donc  proposé  de  lui  attribue r  la  convention  d’occupa t ion  du  domaine  public  pour
l’exploita tion  publicitai re  sur  les  proprié té s  de  la  Ville  de  Paris.

En  conséque nc e ,  je  vous  demand e  de  bien  vouloir  m'autoris e r  à  signer  la  convention  d'occupa t ion
du  domaine  public  pour  l'exploita tion  publicitai re  sur  les  proprié t és  de  la  Ville  de  Paris  avec  la
société  JCDECAUX  FRANCE,  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compte r  du  1er  février  2027.  Le  texte
de  cette  convent ion  et  le  rappor t  d'analyse  des  candida tu r e s  et  des  offres  sont  tenus  à  la
disposi tion  des  conseillers  de  Paris  auprès  du  Service  des  concessions  de  la  Direction  des  finances
et  des  acha ts  (dfa- sc- renouvelleme n t s@pa r is .f r).

Je  vous  prie,  Mesdam e s ,  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

Le  Maire  de  Paris


